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Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
10 juin 2009 en vue de l’ouverture d’un crédit de 4 036 000 francs 
destiné à des travaux liés à la politique énergétique dans divers 
bâtiments locatifs, dont à déduire un montant global de subven-
tions de 900 000 francs du Fonds énergie des collectivités ou 
autres subventions, soit un montant net de 3 136 000 francs.

Rapport de Mme Ariane Arlotti.

La proposition PR-718 a été renvoyée à la commission des travaux et des 
constructions par le Conseil municipal lors de la séance plénière du 22 juin 
2009. Elle a été examinée lors des séances de commission des 23 septembre et 
18 novembre 2009, sous la présidence de Mme Maria Pérez. 

Les notes de séances ont été prises par M. Jorge Gajardo Muñoz, que nous 
remercions pour son précieux travail.

Préambule

La Ville de Genève poursuit pleinement la politique énergétique 100% renou-
velable en 2050. Cette proposition concerne particulièrement les installations de 
chauffage dans les bâtiments locatifs. Comme le basculement total des installa-
tions de chauffage vers le 100% renouvelable n’est pas possible sans faire des 
rénovations lourdes et des constructions neuves, il est le plus souvent prévu de 
passer du mazout au gaz, et parfois au bois, dans les opérations d’assainissement 
de bâtiments, comme c’est le cas ici. Vous comprendrez dans cette perspective 
la volonté des services de la Ville (Service de l’énergie) d’équilibrer au mieux 
les dépenses budgétaires et les économies d’énergies. D’ailleurs, toutes les pro-
positions du Service de l’énergie en la matière visent l’équilibre fi nancier, de la 
sorte la pertinence écologique et fi nancière des projets est prise en compte dès la 
conception de ceux-ci.

Outre ces rénovations dans les bâtiments locatifs, où les besoins en eau 
chaude sont permanents, y compris en été, il est prévu de poser des panneaux 
solaires thermiques quand la toiture le permet. Cette mesure est une anticipation 
sur les prescriptions de la loi genevoise sur l’énergie.

Ville de Genève PR-718 A
Conseil municipal 18 janvier 2010
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Séance du 23 septembre 2009

Audition de Mme Valérie Cerda, cheffe du Service municipal de l’énergie, et de 
M. Jean-Marc Santines, adjoint de direction au Service de l’énergie

Mme Cerda nous présente la proposition PR-718 en tant que projet de politique 
énergétique destiné aux bâtiments locatifs. Elle nous précise que, concernant les 
deux précédentes demandes de crédits en 2007 et 2004 (PR-261: 1,6 million de 
francs votés), le montant est aujourd’hui entamé à 80%. Le Service de l’énergie 
a gardé une somme de 300 000 francs pour couvrir les besoins jusqu’en 2010, en 
attendant le vote de la proposition PR-718. 

Elle nous rappelle le contexte, diffi cile et instable, en matière énergétique, 
dans lequel s’inscrit la stratégie de désengagement des énergies fossiles pour 
atteindre, en 2050, un taux de chauffage de source renouvelable à 100% dans les 
bâtiments de la Ville. Deux tiers du programme de la proposition PR-718 sera 
consacré au remplacement de chaufferies. Mme Cerda reconnaît que, comme il 
s’agit seulement de travaux d’assainissement et non pas d’opérations accompa-
gnant des rénovations lourdes et des constructions neuves, il ne sera pas possible 
de viser le basculement total des installations vers le 100% renouvelable. Cepen-
dant, les chaudières concernées ont dépassé 20-25 ans d’âge et doivent de toute 
manière être changées. Comme il est dit dans le préambule, en passant du mazout 
au gaz et parfois au bois, l’économie escomptée est de 16% du mazout brûlé dans 
le patrimoine locatif. Elle fait remarquer que, sur les 12 chaudières programmées 
pour être remplacées, celles de Pâquis 34 et d’Amat 6 cumulent à elles seules 
8% de la consommation totale du mazout des bâtiments locatifs. Sur ces objets 
importants, le Service de l’énergie cherchera les meilleures alternatives. Elle nous 
avertit toutefois que le potentiel de la géothermie est ici plutôt faible. 

Mme Cerda prévoit de poser des panneaux solaires thermiques lorsque la toiture 
le permet. L’investissement pour cette partie du crédit se monte à 750 000 francs.

Le reste du crédit sera consacré à l’assainissement d’installations de ven-
tilation (40 000 francs), à des remplacements d’équipements de régulation du 
chauffage (150 000 francs), ainsi qu’à la réfection de l’éclairage des communs 
d’immeubles de l’ensemble du Seujet 30-34, qui est le 2e plus grand ensemble 
immobilier dont la Ville est propriétaire. Concrètement, cet investissement per-
mettra d’économiser, chaque année, 122 000 KWh, soit 26 000 francs. Mme Cerda 
précise que cette opération servira à étoffer une stratégie d’ensemble sur l’élec-
tricité des bâtiments de la Ville. 20 000 francs seront aussi réservés pour des 
opérations d’information. S’agissant des subventions, Mme Cerda espère obte-
nir 900 000 francs du Fonds énergie des collectivités publiques pour fi nancer les 
panneaux solaires et les régulateurs thermiques. La requête ayant été déposée 
à la fi n du mois d’août avec des préavis favorables, elle attend la décision défi -
nitive pour la fi n du mois de septembre. Elle sollicitera aussi le Fonds Eco 21 
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des Services industriels de Genève (SIG) pour les opérations sur l’éclairage des 
communs d’immeuble. Toutefois, le montant de cette subvention ne devrait pas 
excéder quelques milliers de francs, ce qui n’est pas déterminant. Enfi n, elle fait 
remarquer que le budget de cet objet est légèrement supérieur aux 2,4 millions de 
francs inscrits dans le 4e PFI.

Questions 

(Lorsque les questions sont aisément déductibles, elles ne sont pas mention-
nées.)

Ces travaux vont-ils avoir une répercussion sur les loyers?

Mme Cerda ne croit pas que la réalisation de ces travaux aura une répercussion 
sur les loyers. A sa connaissance, les investissements pour de l’assainissement 
technique sont traditionnellement supportés par le propriétaire. Elle précise aussi 
que le grand enjeu actuel, c’est l’isolation des enveloppes, qui assure la meilleure 
économie possible en matière d’énergie, mais qu’il faut trouver le moyen d’inci-
ter les propriétaires et de convaincre les locataires.

Comment est ventilée la somme demandée et consacrée à l’éclairage des 
communs d’immeuble?

Mme Cerda explique que son service a passé au crible tous les communs 
d’immeubles du patrimoine locatif de la Ville, de sorte à être aussi effi cace que 
possible afi n de connaître la somme consacrée à l’éclairage de ces communs. Le 
résultat est qu’en ciblant 60 immeubles spécifi ques sur les 400 de l’ensemble du 
parc on remplit les deux tiers de l’enjeu global en termes d’économie d’électri-
cité. Le Service de l’énergie propose de commencer l’assainissement par le Seujet, 
qui constitue l’un des plus gros consommateurs de la Ville, en visant une baisse 
de 22% de la consommation électrique, ce qui représente une baisse de 6% de la 
consommation électrique de tous les communs d’immeubles du parc municipal. 

Quel est l’investissement par immeuble ou par logement?

L’investissement présent concerne environ 300 appartements.

Mme Cerda tient à préciser que 10-15 immeubles de la Ville récemment réno-
vés ont déjà été mis en conformité avec les nouvelles réglementations en matière 
d’éclairage. Elle tient à souligner que les habitants seront informés de manière 
exhaustive, et profi te de souligner l’importance de la partie de la demande de cré-
dit consacrée à l’information.

Cela étant dit, les voies de secours dans les communs seront équipées de 
lumières qui s’allument ou s’éteignent au passage. Au Seujet où les communs ne 
disposent pas de fenêtres, l’éclairage sera seulement modulé.
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Elle nous explique également que la technologie LED est souvent utilisée 
dans l’éclairage de sécurité, que la qualité de la lumière du LED et les perfor-
mances énergétiques représentent un excellent compromis mais que leur coût est 
encore élevé. Son potentiel de développement est cependant certain.

Est-ce que des contacts sont pris avec les propriétaires par les services?

Mme Cerda nous relate qu’une réunion récente à eu lieu au Service canto-
nal de l’énergie au sujet des collaborations avec les propriétaires privés (afi n par 
exemple de mutualiser les chaufferies). Pour des quartiers importants tels que le 
Carré Vert, son service intègre bien cette réfl exion en espérant la mettre en pra-
tique aussi souvent que possible. Le Service cantonal de l’énergie travaille à car-
tographier les collaborations possibles, surtout dans le cadre d’aménagements de 
nouveaux quartiers.

M. Santines répond qu’il ne serait pas possible de mettre en commun la pro-
duction de chaleur à Ernest-Pictet et Soubeyran en raison de la distance. Il est 
préférable d’installer des machines de faible puissance pour desservir un seul 
immeuble que risquer la déperdition de puissance d’une grande machine qui des-
servirait des immeubles trop éloignés entre eux. Il signale toutefois que des res-
sources sont en place à l’Auberge de jeunesse dont bénéfi cie aussi Amat 6, et que 
les installations de Pâquis 34 raccordent 6 bâtiments.

Mme Cerda nous communique que l’énergie produite pas les centrales pho-
tovoltaïques est vendue aux SIG selon un prix fi xe qui évolue d’année en année.

Concernant le gaz, la Ville bénéfi cie déjà des offres d’achat groupées desti-
nées aux gros consommateurs (perspectives de la libéralisation du marché). La 
Ville a un contrat avec les SIG pour la période 2010-2013. Dès 2014, lorsque le 
marché sera libéralisé, la Ville pourra comparer les offres et choisir un autre four-
nisseur.

Mme Cerda rappelle que la stratégie 100% renouvelable est à l’œuvre dans les 
nouvelles constructions et dans les chantiers comprenant des travaux d’isolation, 
du solaire, de la géothermie, les raccordements à Genève-Lac-Nations (GLN), 
etc. Pour les autres bâtiments, on avance pas à pas. Elle estime que le changement 
est déjà bien concret et répète qu’il s’agit ici d’assainissement de bâtiments et non 
de rénovations lourdes.

Par ailleurs, comme elle l’a annoncé, une stratégie sur l’électricité devrait 
bientôt être présentée. Celle-ci vise à produire de l’électricité renouvelable et si 
possible locale, alors que la capacité de production électrique s’annonce problé-
matique d’ici à 2015. Elle rappelle que l’électricité est nécessaire au fonctionne-
ment de la géothermie.

Par ailleurs, elle précise qu’un concept 100% solaire ne peut être envisageable 
que sur des constructions neuves, et en acceptant certaines contraintes, comme 
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celle de construire en s’étalant dans l’espace. En complément, Mme Cerda précise 
qu’elle espère atteindre l’objectif 100% renouvelable sans que ça coûte beaucoup 
plus cher, en profi tant de rénover les installations qui consomment 80% de l’éner-
gie utilisée par la Ville.

Discussion de la commission

Afi n de satisfaire une majorité de la commission qui souhaiterait avoir une 
confi rmation écrite concernant l’octroi de la subvention du Fonds énergie des col-
lectivité avant de procéder au vote, la présidente propose donc de poursuivre ulté-
rieurement l’examen de la proposition PR-718, et ce dans un engouement certain.

Séance du 18 novembre 2009

La présidente nous informe que Mme Cerda, cheffe du Service de l’énergie, 
lui a communiqué les décisions favorables aux requêtes qu’elle avait déposées 
auprès du Fonds énergie des collectivités publiques (document en annexe).

Il est dès lors possible pour tous les groupes de prendre position avant de pas-
ser au vote, et ce de manière positive pour la majorité des groupes. 

Entre félicitations des uns et réjouissances de voir ce projet se réaliser pour 
les autres, la présidente soumet à l’approbation de la commission des travaux et 
des constructions la proposition PR-718. 

La proposition PR-718 est approuvée à l’unanimité.

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit net de 
3 136 000 francs, déduction faite d’un montant de 900 000 francs de subventions 
du Fonds énergie des collectivités ou autres subventions fédérales ou cantonales, 
soit un montant brut de 4 036 000 francs, destiné à des travaux liés à la politique 
énergétique pour divers bâtiments locatifs.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 036 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera portée à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2013 à 2022.

Annexes mentionnées
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